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L’approche territoriale intégrée (ATI) : 

Une nouvelle façon de « lutter contre la pauvreté » ou de « détourner la lutte » ? 
 

Origines 
En accédant au pouvoir en 2003, le 

gouvernement Charest a « modernisé » 
l’État québécois.  

Entre autres, cette modernisation 
s’est traduite par une baisse des impôts, 
une augmentation des tarifs, 
l’affaiblissement des programmes 
sociaux et des coupures dans les 
services publics.  

L’impact de ces mesures est énorme.  

Payant moins d’impôts, les citoyenNEs ont 

moins d’attentes vis-à-vis de l’État, mais 

l’État a plus d’attentes vis-à-vis des 

citoyenNEs (leur responsabilisation).  L’État 

intervient moins directement auprès des 

citoyenNEs, déléguant  certaines de ses 

responsabilités à d’autres acteurs sociaux 

dont les municipalités et les groupes 

communautaires.   

La modernisation de l’État a eu également 

un impact énorme sur la manière que l’on 

mène la lutte à la pauvreté au Québec.  Cette 

lutte est à l’ordre du jour depuis l’adoption 

par le gouvernement de la Loi 112 visant à 

lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale 

(2002).  

L’approche territoriale intégrée 
(ATI)  

On entend parler de l’ATI pour la 
première fois dans le plan d’action 
gouvernemental de lutte à la pauvreté 
(2004) qui a suivi la Loi 112.   

Dans son expression le plus simple, l’ATI 
est une façon : 

 De transférer la responsabilité de lutter 
contre la pauvreté aux acteurs 
régionaux, locaux et municipaux; 

 D’allouer des ressources en provenance 
de plusieurs sources pour intervenir sur 
des dossiers qui font consensus parmi 
ces différents acteurs et qui relèvent de 
leur pouvoir; 

 De redéfinir les notions de pauvreté et 
de lutte pour qu’elles correspondent aux 
pouvoirs et aux pratiques des différents 
acteurs déjà mentionnés; 

 De dépolitiser les notions de « lutte » et 
de « pauvreté ».  

Le texte qui suit se veut un tour 
d’horizon de cette approche retenue par 
l’État pour lutter contre la pauvreté.  En 
même temps, il s’interroge sur  la nature 
même de la « lutte » qui est proposée. 
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L’ATI, c’est… 
 Une approche (façon de faire) 

 Un programme de financement 
 

Notez :  Le présent fascicule ne s’intéresse pas à l’ATI compris comme un programme de 

financement.  Cependant, il est important de noter que l’argent disponible aux partenaires 

territoriaux dans le cadre de l’ATI ne sera octroyé qu’aux projets conformes à l’approche décrite 

ici. 

 
 

Une approche qui repose  
sur les croyances 

 
L’ATI est un concept néolibéral et à ce titre elle se fonde sur un certains nombre de croyances 
fondamentales.  Parmi celles-ci : 
 

 Que les régions et les personnes peuvent 
agir sur leur pauvreté et qu’elles veulent la 
faire; 

 Que la pauvreté d’un milieu rural est 
différent que celle en milieu urbain, que 
celle de l’Outaouais est différente de celle 
de Saguenay, et que, donc, la manière d’y 
procéder doit changer de région en région, 
de ville en ville et de quartier en quartier; 

 Que les autorités et la population locales 
sont les mieux placées pour identifier 
comment lutter contre la pauvreté de leur 
« territoire » et les mieux placées pour 
mener cette lutte. 1 

 

 
Qui peut être contre ces croyances… ?

                                                           
1  Pour la définition formelle de l’ATI, voir Les Rendez-vous de la solidarité, Document de consultation 

régionale, page 15. 

Une approche caractérisée par : 

 une vision commune du problème 

 impliquant les «instances qui 

représentent» la population 

 qui définissent, ensemble, les 

problèmes et les solutions locales 

au fléau de la pauvreté.  
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Comprenez bien que « la lutte à la 

pauvreté » n’est qu’un de nombreux  

dossiers dont la CRÉO est responsable.  

Son mandat principal- et historique-  est 

le développement économique et social de 

la région. Depuis peu, il s’occupe de 

nouveaux champs d’intervention :  des 

loisirs et du sport, de la culture, des 

déchets, de l’environnement, du logement 

social…  et de la pauvreté. 

 

La lutte (gouvernementale) contre la pauvreté  
dans l’Outaouais 

Suite aux retombées de la Loi 112, la 
Conférence régionale des éluEs de 
l’Outaouais (CRÉO) devient responsable 
politiquement d’orchestrer la lutte à la 
pauvreté dans la région.  À titre 
d’information, la composition de son CA se 
trouve en Annexe 1.   

 
La CRÉO a mandaté sa Commission de 

développement social et la santé pour 
coordonner la lutte régionale à la pauvreté 
dont les membres se retrouvent en Annexe 2.  
La Commission a organisé trois journées de 
consultation sur le sujet (printemps, hiver 
2011-12).  Ces journées se sont adressées aux 
« partenaires potentiels » de la région, dont 
la TROVEPO.  La TROVEPO a refusé d’y 
participer. Voir l’Annexe 4. 
 

Au bout du processus de consultation, un 
« consensus régional » s’est dégagé 
fournissant les grandes lignes de la lutte régionale contre la pauvreté (2012-2015).   

 
Parmi les grandes lignes à retenir : 

 L’élaboration par les différentes MRC de plans locaux conformes aux normes 
nationales (avant le 18 mai 2012) … 

 … qui doivent également être conformes aux problématiques prioritaires 
identifiés dans le plan régional 

 Les problématiques prioritaires identifiées pour l’Outaouais sont : « sécurité 
alimentaire, itinérance, logement, intégration socioprofessionnelle, 
persévérance scolaire*, transport collectif, égalité hommes-femmes, saines 
habitudes de vie*, accès aux besoins de base (logement, nourriture, vêtements 
et ameublement) accès au service de garde, autres. »2 
 

Qui peut être contre les problématiques prioritaires identifiées 
par les « partenaires » de l’Outaouais3, mais les acteurs 

régionaux, ont-ils le pouvoir nécessaire pour les résoudre ? 

                                                           
2 Comment « autres » peut-il être une problématique prioritaire ?  Une question éditoriale 
3 Surtout pas la Fondation Chagnon qui a réussi à placer deux de ces dadas (*) parmi les priorités retenues. 
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Quelques morceaux du casse-tête 

Lutte gouvernementale 

contre la pauvreté dans l’Outauaois 
 

Le 2e Plan gouvernemental de lutte contre la pauvreté (2010) délègue la responsabilité pour la 

lutte territorialisée contre la pauvreté aux Conférences régionales des éluEs (CRÉ).  

 

 La Conférence régionale des éluEs de l’Outaouais (CRÉO- Annexe 1)  est donc 

politiquement responsable de la lutte à la pauvreté dans notre région. 

o La CRÉO a confié la responsabilité administrative de cette lutte à sa Commission 

développement social et santé.  (Annexe 2) 

 

 La Commission développement social et santé  

 Organise 3 journées de consultations (avril, mai 2011 et  janvier 2012) qui ont 

élaboré le Plan d’action régional (PAR - janvier 2012)  

 Le PAR précise 

o Les grandes orientations de la lutte régionale contre la pauvreté;  

o et se trouve en conformité au cadre normative du MESS et FQIS;4 

o Couvre la période se terminant en 2015; 

o a créé le Comité régional  de coordination de lutte à la pauvreté 

 

 Le Comité régional  de coordination de lutte à la pauvreté.   (Annexe 3) 

 Se charge de coordonner le développement des Plans d’action locaux 

 Se chargera de dépenser 10% du budget FQIS pour des projets régionaux 

 Va créer un Comité régional d’analyse et de suivi pour choisir et évaluer les 

différents Plans d’action locaux déterminés par les Tables de développement 

social (dans les MRC de la région, à Gatineau ?).  

 

 Les Tables de développement social 

 Couvrent le territoire d’une MRC (pas encore clair quel sera le mécanisme à 

Gatineau)  

 Est le lieu de la mise en place de l’ATI 

 Cette approche donnera naissance, avant le 18 mai 2012, aux Plans d’action 

locaux- PAL 

 Le PAL est l’application au local des grandes orientations régionales 

                                                           
4 Le gouvernement du Québec a quand même balisé ce que les régions peuvent faire dans le cadre de la 

lutte conter la pauvreté.  Les balises politiques sont établies par le ministère de l’Emploi et de la Solidarité 

sociale; les balises financières sont celles établies par le Fonds québécois d’initiatives sociales (FQIS), la 

source de beaucoup de l’argent fourni par le gouvernement pour financer cette lutte. 
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 C’est dans les Tables de développement social, avec l’approche territoriale 

intégrée, où seront élaborés des projets très concrets qui répondent aux 

problématiques prioritaires régionaux…  

 C’est ici également où sera dépensée  la majorité de l’argent du FQIS (83% du 

3,8 millions $) 

 

Le processus (1) 
 Les Plans d’action locaux (élaborés dans les Tables de développement social) 

seront soumis pour validation, acceptation, financement  et évaluation au 
Comité régional d’analyse et de suivi, puis ensuite au Comité régional de 
coordination, à la Commission développement social et santé et à la CRÉO.   

 La CRÉO consignera l’ensemble des PAL au sein d’une entente (Alliance de 
solidarité) avec le MESS.  Fait intriguant, c’est le SACAIS qui est mandaté pour 
gérer la reddition de compte annuelle des Alliances de solidarité.   

 Attention – il y a une autre petite précision à apporter par rapport à l’élément ci-
haut surligné…  On y revient à la page 9, point 9, dans le point sur l’arbitrage... 

 
Pour récapituler… 

 
Sous la responsabilité de la CRÉO (et de sa 

Commission développement social et santé), un comité 
régional de coordination de lutte à la pauvreté  est 
formé, dont les membres se trouvent en Annexe 3.  
Largement composé d’intérêts institutionnels, il n’y a 
aucune représentation de personnes en situation de 
pauvreté, ni de groupes de lutte politique.    

  
Le comité régional est responsable pour coordonner 

le plan régional de lutte à la pauvreté (2012-2015).  
Celui-ci est composé d’éléments qui ont fait consensus 
lors des journées de consultation régionales.  Le même 
comité est également responsable de s’assurer que 
toutes les MRC et Gatineau élaborent des plans d’action 
locaux (PAL) de lutte à la pauvreté avant le 18 mai 2012.   

 
L’ATI est le mode de gestion des plans d’action locaux 
(PAL).  Les PAL doivent reprendre localement les grandes 
orientations régionales, et ce par le biais des projets 
ayant   « des retombées mesurables, structurantes et 
pérennes. » 
 

Pour faire financer le plan régional et les projets locaux y découlant, la CRÉO, sous 
recommandation du Comité régional de coordination, signera une entente financière 

Les problématiques prioritaires 

identifiées pour l’Outaouais 

sont « sécurité alimentaire, 

itinérance, logement, 

intégration 

socioprofessionnelle, 

persévérance scolaire*, 

transport collectif, égalité 

hommes-femmes, saines 

habitudes de vie*, accès aux 

besoins de base (logement, 

nourriture, vêtements et 

ameublement) accès au service 

de garde, autres. » 



 

 

8 

avec le gouvernement du Québec (appelée une « alliance de solidarité »).  Le budget 
alloué à région de l’Outaouais est de 3,8 millions $ (échelonné sur une période se 
terminant en 2015).  À celui-ci seront ajoutés des montants en provenance de différents 
ministères régionalisés (l’Agence, le MELS, le ministère de la famille) et de différents 
partenaires locaux (municipalités, Fondations, etc.5)  6 

                                                           
5 Le principe même de l’ATI est la contribution de ressources locales (financières et de la main d’œuvre) à 

la lutte contre la pauvreté.  Exemple :  le décrochage scolaire.  Une commission scolaire siègera à un Table 

de développement social où il y mettra son expertise, ses programmes et son budget à contribution dans un 

volet du PAL sur le décrochage scolaire.  Il y sera rejoint par des directeurs d’école du territoire, un 

CEGEP, des groupes communautaires, des CEGEP, le CLE, le CSSS et la municipalité.  Ensemble, tout ce 

beau monde élaborera une série de mesures pour « lutter » contre le décrochage scolaire qui sera intégré 

dans le PAL et (dans l’espoir qu’il sera retenu) dans l’Alliance de la solidarité (régionale).  Le PAL 

donnera naissance à un certain nombre de projets concrets qui viseront à réduire le décrochage scolaire.   

Nous le répétons :  l’ATI relève d’une nouvelle forme de gestion publique.  Comme telle, elle exige du 

gouvernement une modification de ses pratiques habituelles, dont (et spécifiquement) : 

 une concertation interministérielle régionale (harmonisation des actions) 

 un partenariat régional entre le secteur public, privé, philanthropique et communautaire 

 la décentralisation de l’action gouvernementale (vers les structures régionales et locales) 

 l’harmonisation des actions des différents secteurs (intersectorialité) 
6 Pour des exemples de projets, voir le cahier de consultations régionales, p.32 à 36 ou les projets 

disponibles sur le site du centre St-Pierre : http://www.uquebec.ca/ptc/adsm/   Voir aussi l’article « Lutter 

localement contre la pauvreté donne-t-il réellement «Des pratiques inspirantes», disponible sur le site 

www.trovepo.org  

http://www.centrestpierre.org/
http://www.trovepo.org/
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Maths pour les nuls 
Les engagements financiers et les ATI dans l’Outaouais 

 

La Question :   Combien d’argent est-il disponible « sur le terrain » 

dans un ATI de l’Outaouais ? 7 

 
1. Montant total du FQIS réservé à l’Outaouais ( 2012-2015) :  3,8 

millions $ 
2. Montant déduit « à la source » par la CRÉO pour l’administration :  7% 

 (266, 000$) 
3. Montant restant :  3,534, 000 $ 

 
4. Montant déduit pour les projets régionaux :  10%  (353, 400$) 
5. Montant restant :  3, 180 600 $   

 
6. 3, 180, 600 est le montant disponible pour financer les projets ATI, mais l’entente est sur 

trois ans. Donc le montant annuel disponible aux ATI est de : 1, 060, 200 $ 
 

7. Il y aura 5 ATI dans l’Outaouais (4 MRC plus la Ville de Gatineau).  Si on divise également 
ce montant entre les 5 ATI (ce qui ne se fera pas, car certaines MRC sont plus pauvres 
que d’autres et il y aura une pondération), ça peut représenter, par ATI, par année :  
212 040$ 
 

8. 212,040$, c’est beaucoup d’argent.  Mais il y a 9 priorités prioritaires auxquelles les ATI 
doivent s’attaquer, dont le logement, la faim, le transport adapté, la persévérance 
scolaire, l’accès aux besoins de base, les saines habitudes de vie, l’intégration 
socioprofessionnelle, égalité hommes-femmes (?), accès aux services de garde…  
Mettons que l’on prend tout le 212, 040$ pour donner suite aux besoins identifiés en 
matière du logement – On peut construire combien de logements avec 212, 040$ ?  
Pour la priorité « transport » on peut acheter combien d’autobus avec 212,040$ ? 
 

9. Nous sommes maintenant au cœur du hic avec les ATI.  Même s’il y a un besoin criant 
de logement dans la Petite Nation, dans le Pontiac, à Gatineau et à Maniwaki, est-ce que 
le Gouvernement du Québec va financer  des logements dans chacun de ces territoires ?  
On peut beau identifier le besoin, il n’y aura pas plus de construction.  Alors les PAL de la 
Petite Nation, du Pontiac, de Gatineau et de la Haute-Gatineau vont arrivées au Comité 
régional de lutte à la pauvreté (ou à son comité de suivi) et ils vont plaider leur cas; 
certains vont gagner, d’autres vont perdre.  Le comité de suivi aura un véritable rôle 
d’arbitre, entre des intérêts municipaux divergeant.  Car dans l’Alliance de la solidarité 
n’est pas une liste d’épicerie.  Elle est un compromis, arbitré, entre différents intérêts 
locaux.  Au plus fort, la poche.  Ainsi, il y aura juste un ou deux projets « logement » de 
retenu.8  De même pour le transport en commun, la persévérance scolaire… 

                                                           
7 Les données proviennent des documents officiels de la CRÉO. 
8 Pas de la construction, entendons-nous bien.  Il y aura un couple de projets acceptés pour faire des études 

de besoin.  Il y aura un couple de projets qui aura le feu vert de réunir des partenaires, pour tenter de faire 

un montage financier auprès du privé, du SCHL, etc.   
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Mon groupe travaille contre la pauvreté : 
Peut-il avoir accès à une partie des 3,8 millions $  

qui arrivent dans l’Outaouais ? 
 
Que nous nous comprenions très bien dès le début de la réponse à cette question.   

 
L’approche territoriale intégrée est une approche partenariale.  Les projets qui 
seront admissibles sont ceux dont les orientations et le déroulement font 

consensus au sein des partenaires.  Les partenaires sont  le CSSS, le CLE, la 
commission scolaire (ou l’école locale), la Fondation Chagnon, l’agent de 
développement de la CRÉO, quelqu’un du CLD (ou de la municipalité) – bref, 
tous les partenaires qui siègent déjà à la Table de développement social de 
votre MRC. 
 
Autrement dit, votre groupe ne peut pas élaborer et déposer tout seul un projet 
de « lutte contre la pauvreté » en pensant qu’il sera accepté : il ne le sera pas. 
 
Seuls les projets partenariaux, correspondant aux grandes lignes de la stratégie 
régionale, sont recevables.  Puis, il reste à voir si même le partenariat acceptable 

comprend certains partenaires incontournables (Par exemple, dans les projets 
pilotes d’ATI acceptés dans l’Outaouais, seuls les projets dont un des partenaires 
était une municipalité furent recevables.) 

 

Oui, votre groupe peut peut-être avoir accès à une partie eu 3,8 millions $ s’il se lie dans un 
partenariat dont le projet sera collectivement déterminé par les partenaires. 

 

Par contre, si votre groupe reçoit un peu d’argent dans le cadre d’un tel projet partenarial,  
soyez certain qu’il sera tenu responsable de rencontrer toutes les conditions de la reddition de 
comptes qui y seront attachées  

 
D’ailleurs, concernant les projets finançables dans le cadre de la lutte régionale contre la 
pauvreté, les documents de la CRÉO sont très clairs :  « Une utilisation judicieuse des 
fonds qui vise des retombées mesurables, structurantes et pérennes. » 
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Ce que l’ATI n’est pas… 
Avec remerciements à Josée Harnois (TROVEP Montérégie), Michel Gagnon 

(ROM) et Marie-Ève Rancourt (MÉPACQ) pour ce bout

 
Puisque les causes de la pauvreté sont 
surtout structurelles, comment peut-on 
s’attaquer à celles-ci avec une 
approche localisée?  Les maires, les 
commissions scolaires et les CLSC 
peuvent-ils intervenir sur les causes de 
la pauvreté?  Une telle intervention 
relève-t-elle de leurs pouvoirs ? 
 
Nous croyons que non!  Au contraire, 
l’ATI est lié à l’objectif gouvernemental 
de se départir de ses responsabilités 
étatiques et nationales en matière de 
lutte à la pauvreté.  Il est un exemple de 
plus d’une délégation des pouvoirs de 

Québec vers les pouvoirs municipaux et 
les intérêts privés, dont le 
communautaire. 
 
Or, la pauvreté relève d’une 
organisation sociale où la richesse est 
mal distribuée. Le revenu des personnes 
est insuffisant : Il ne leur permet pas 
d’avoir un logement adéquat, il limite 
leur accès à l’éducation, il ne leur  
permet pas de se nourrir sainement, il 
brime leur droit à la dignité!  

 
 

L’ATI : Des enjeux d’importance! 
Une nouvelle « élite locale » détermine des priorités! 

La décentralisation des 
responsabilités gouvernementales vers 
le régional et le local  favorise le 
développement d’une « petite élite 
locale » composé de « partenaires » qui 
seront reconnus comme étant « les 
experts » de la lutte locale à la pauvreté. 
Pour vous en convaincre, étudier la 
composition des différents comités 
réunis dans les Annexes : souvent c’est 
les mêmes personnes qui s’y retrouvent. 

L’ATI mène à des solutions, 
programmes et services à géométrie 
variable selon les priorités retenues par 
les élites des régions. C’est le principe 
même de l’universalité qui risque d’être 
abandonné! 

L’ATI mène à un morcellement du 
territoire et une hiérarchisation des 
quartiers ciblés. 

Enfin, que la CRÉO soit le nouveau 
responsable de la «  lutte à la pauvreté » 
introduit deux nouvelles dimensions 
inquiétantes dans la manière de 
concevoir cette « lutte. » 

D’abord, en déléguant la 
responsabilité à une instance contrôlée 
par une majorité d’éluEs, la lutte risque 
de devenir soumise à un échéancier 
électoral, pour ne pas dire électoraliste.  
Car des éluEs s’intéressent surtout … 
aux résultats électoraux! 

Deuxièmement, suivant la logique 
électoraliste, la « lutte » risque d’être 
dénuée de tout élément qui peut être 
contesté ou contestable. Pour faire la 

Seul l’État peut s’attaquer à 

ces problématiques! 
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lutte à la pauvreté, il faut chercher le 
consensus de tout le monde… sauf 

(évidemment) la personne pauvre qui, 
elle, reste exclue des lieux de décisions.  

 

La privatisation de la lutte contre la pauvreté
L’entrée du privé et des 

philanthropes (ex : Fondation Chagnon) 
dans la lutte contre la pauvreté privatise 
en quelque sorte celle-ci puisque ces 
acteurs ont de plus en plus d’influence 
sur les orientations politiques qui seront 
prises. 

Ce n’est pas pour rien que deux des 
« dadas » de la Fondation Chagnon 
soient retenues parmi les 
« problématiques prioritaires » de la 
lutte à la pauvreté dans l’Outaouais.  

Avouons-le une fois pour toutes.  
Fondamentalement, les entreprises et 
les philanthropes –et même à la limite 
les institutions (municipales, régionales, 
CLD, CSSS ) - n’ont pas la même vision 
de la pauvreté que les groupes 

communautaires autonomes ou les 
groupes de défense des droits. Leurs 
intérêts et objectifs respectifs se 
confrontent et ne se convergent pas 
nécessairement.  Nous ne pouvons donc 
pas être des « partenaires ». 

 L’utilisation des groupes d’ACA 
dans la prestation de services locaux 
risque de détourner les groupes de leur 
mission première et de les amener 
davantage dans des « ententes de 
services » qui répondront aux priorités 
ciblées par les élites locales. C’est ainsi 
une autre forme de privatisation des 
services! 
 

  

 

Quand la pauvreté n’est plus reliée au manque d’argent… 
La pauvreté, pour la personne qui la 

vit, est fondamentalement un manque 
de revenu dans l’immédiat.  Par 
d’argent, c’est aujourd’hui qu’elle ne 
mange pas.  Qu’elle ne paie pas son 
loyer.  Que son enfant ne peut pas aller 
au cinéma. 

En quoi les acteurs locaux peuvent-
ils intervenir sur l’aspect du manque 
économique de la personne pauvre? 

Peuvent-ils soutenir le revenu ? 
(déterminer le niveau du salaire 
minimum, des prestations d’aide 
sociale, des pensions de vieillesse…) 
Poser la question c’est y répondre. 

Peuvent-ils réduire les frais de 
transport, les loyers, les tarifs 
électriques, le coût de l’alimentation 

aux personnes pauvres? Poser la 
question c’est y répondre. 

Peuvent-ils augmenter la durée et 
la richesse du programme de 
l’assurance chômage ?  Poser la 
question c’est y répondre.  

 
Tant que le gouvernement du 

Québec n’assume pas ses 
responsabilités en matière de soutien 
du revenu (au niveau de l’aide sociale, 
pensions de vieillesse, indemnisations 
aux accidentéEs de travail, régime de 
prêts et bourses, etc.) et du renfort des 
programmes sociaux et des services 
publics reliés à la redistribution de la 
richesse collective, la lutte territorialisée 
contre la pauvreté n’est que de la 
poudre aux yeux.
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La lutte contre la pauvreté… 

Ce n’est plus une question de respect des droits! 
 

C’est là l’impact le plus inquiétant de l’ATI. Avec cette nouvelle approche 
territoriale, le gouvernement vise plutôt à mettre en place des services ciblés pour 
faciliter l’intégration sociale et en emploi des pauvres, alors que la pauvreté est une 
question de respect des droits et du partage de la richesse.  
 

Comme les causes de la pauvreté sont principalement structurelles, c’est-à-dire que 

leurs sources se trouvent dans les structures actuelles de nos sociétés, il faut une 

approche qui remet en question ces structures.  

Ni l’ATI, ni les acteurs locaux ne peuvent en aucun cas s’attaquer aux causes de la 

pauvreté et se limitent à en atténuer certains effets. Si ce soulagement doit être 

mentionné, il appert qu’en l’absence d’une stratégie nationale s’attaquant aux causes de 

cette pauvreté, nous ne pouvons prétendre que l’ATI nous mènera vers une société où il 

y a moins de pauvreté. 
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Annexe 1 : L’élite locale (1) 

Liste des membres du CA de la CRÉO 2011-2012 

MILIEU MUNICIPAL 
Les préfets des municipalités 
régionales de comté  

Robert 
Bussière 

des Collines 

Paulette 
Lalande 

 Papineau 

Michael 
McCrank 

Pontiac 

Pierre 
Rondeau 

 Vallée-de-
la-Gatineau 

 
Les maires des municipalités 
locales de 5 000 habitants et plus 
Marc Bureau Ville de Gatineau 

Steve Harris Cantley 

* La Pêche 

Caryl Green Chelsea 

Jean Lafrenière Val-des-Monts 

Edward J. Mc Cann Pontiac 

 
Les maires des municipalités locales 
énumérées à l'annexe de la loi sur le 
MDERR 

Robert Coulombe Ville de Maniwaki 

    
La Ville de Gatineau désigne trois 
conseillers supplémentaires 

Joseph DeSylva, Ville de Gatineau 

Denise Laferrière Ville de Gatineau 

Mireille Apollon Ville de Gatineau 

* Lorsque le préfet d'une MRC est également maire d'une 

municipalité locale de 5 000 habitants et plus, le conseil de 
la MRC désigne, parmi ses membres, un membre 
supplémentaire au conseil d'administration de la CRÉ.. 

Robert Goulet, Maire de 
L'Ange-Gardien 

MRC des Collines-de-
l'Outaouais 

Maurice Boivin, Maire de 
Thurso 

MRC de Papineau 

Raymond Durocher, 
Maire de Fort-Coulonge 

MRC de Pontiac 

 

COMMUNAUTÉ AUTOCHTONE 
REPRÉSENTÉE PAR UN CONSEIL DE 
BANDE 
Nation : Algonquine 
Bande : Kitigan Zibi 
Anishinabeg (1 360) 
Bande : Algonquins of 
Barriere Lake (410) 

1 représentant 
(poste vacant)  

 
SOCIÉTÉ CIVILE 
Lise Waters, présidente, 
LSO 

Secteur Culture 

Claudette Gatien, 
représentante 

Secteur Éducation 
supérieure 

Diane Nault, 
représentante, CCSO 

Secteur Éducation 
primaire- secondaire 

Michel Allard, 
représentant, CRPMTO 

Secteur Économie 

William Robertson, 
représentant 

Secteur Protection de 
l'environnement, 
Aménagement du 
territoire et Transport 

Guy Morissette, 
Président-Directeur 
général, ASSSO 

Secteur Développement 
social et Santé 

Isabelle Sabourin 
Représentante des 
citoyennes et citoyens 

 
MILIEU POLITIQUE 
Députés de l'assemblée nationale (sans droit de 
vote) 

Norman Mac Millan 
 

Maryse Gaudreault 
 

Stéphanie Vallée 
 

Charlotte L'Écuyer 
 

Marc Carrière 
 

 
AUTRES 
(sans droit de vote) 

Melvin Jomphe, CRÉO Directeur général 

Yannick Gignac, MAMROT 
Directeur par 
intérim 
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Annexe 2 – Élite locale (2) 

Commission Développement Social et Santé (CRÉO) 
 

Poste d’office 
 

 Guy Morissette (PDG, Agence de la Santé et des Services sociaux, Outaouais), 

présidence 

 Richard Sévigny (agent de développement, CRÉO), secrétaire 

 Frédérique Delisle (agente de développement, CRÉO, égalité hommes-femmes) 

 Pierre Legros (agent de développement, CRÉO, solidarité et inclusion sociale 

 (Vacant),     2 représentants de la Conférence administrative régionale- CAR9 

 Suzanne Ménard (MICC, CAR) 

 Nicolas Bruneau (Services Canada), 1 représentant de CRHC Outaouais 

 Alain Ranger (Emploi-Québec) 1 représentant d’Emploi-Québec 

 François Lacerte-Gagnon (TJO) 1 représentant « jeunes » 

 Hamida Malouane (AGIR) 1 représentant « égalité » 

 

Poste d’experts-conseils   

 Akoun, Claude-Yvette  Association des femmes immigrantes de l’Outaouais  

 Beaudoin, Monique Regroupement des Associations de Personnes Handicapés  
de l’Outaouais (RAPHO)  

 Côté, Denyse ORÉGAND,  Université du Québec en Outaouais  

 D’amours, Geneviève  Agence de la santé et de services sociaux de l’Outaouais 
(ASSSO)  

 Drouin, Paul  Centre de santé et des services sociaux du Pontiac  

 Duque, Sandra  Table de concertation sur la Faim et le Développement social  

 Lalande, Agathe  Ville de Gatineau 

 Demers, Émile  Table de concertation des aînés et des retraités de l’Outaouais  

 Racine, Jean-Paul  Centre de santé et de services sociaux des Collines  

 Roy, François  Logemen’Occupe  

 Sarrazin, Mélanie  Table régionale des organismes communautaires de l’Outaouais 
(TROCAO)  

 Simard, Christyne  Regroupement des organismes communautaires en santé mentale  

 St-Denis, Josée  Association des centres de la petite enfance de l’Outaouais  

 Godin, Nicole CLD de Papineau 

 
 

En gras :  des représentants d’institutions publiques ou parapubliques. 

                                                           
9 La CAR est un lieu de concertation du Gouvernement du Québec où siègent les instances régionalisées 

des différents ministères. 
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Un vrai lutteur contre la 
pauvreté dans l’Outaouais 

Annexe 3 - Élite régionale  3 

Comité régional de coordination 

lutte contre la pauvreté 
Coordonnateur: 

• Pierre Legros, agent de développement, CRÉO.  

 

Membres partenaires: 

• M. Alain Ranger, MESS10; 

• Mme Hélène Viau, MESS; 

• Mme Pauline Fortin, ASSSO; 

• Mme Isabelle Paradis, ASSSO (itinérance); 

• M. André Dolbec, président, TCFDSO (sécurité alimentaire); 

• Mme Mélanie Sarrazin, directrice générale, TROCAO; 

• Mme  Nathalie Lepage, Centraide; 

• M. François Grenier, agent régional, Québec en forme; 

• Mme Mélanie Boulet, agente de développement CLD, MRC Vallée-de-la-Gatineau; 

• Mme Sonia Latulippe, agente de développement, MRC des-Collines –de-l’Outaouais; 

• M. Yves DesTroismaisons, organisateur communautaire CSSS, MRC Papineau; 

• M. Paul Drouin, organisateur communautaire CSSS, MRC Pontiac; 

• M. Paul Nicole,  responsable développement social p.i., ville de Gatineau  

• M. Richard Sévigny,  agent de développement, CRÉO.  

 

Note éditoriale : Toute une série d’acronymes, n’est-ce pas.  Creusons un peu… 

Milieu de la santé et services sociaux :   

2 fonctionnaires de l’Agence (ASSSO) 

2 organisateurs de CSSS (CLSC) 

Milieu municipal : 

2 fonctionnaires des MRC,  

1 fonctionnaire de la Ville de Gatineau,  

2 fonctionnaires de la CRÉO 

Milieu du gouvernement provincial 

2 fonctionnaires du Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, dont celui 

qui a défendu bec et ongle « l’inaccessibilité des services dans les CLE » lorsque 

la TROVEPO a présenté son Livre Noir à la direction régionale du MESS…. 

Milieu de la philanthropie  

1 fonctionnaire de la Fondation Chagnon (Québec en forme) 

1 fonctionnaire de Centraide. 

Milieu communautaire 

                                                           
10 Directeur des services à proximité.  C’est celui que la TROVEPO a rencontré sur notre Livre Noir 

concernant l’inaccessibilité des services dans les CLE. 
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1 directrice de la TROCAO 

1 directeur de la Table de concertation sur la faim (Note :  La majorité des 

membres de la Table sont des groupes communautaires (dont plusieurs sont 

membres également de la TROVEPO).  Mais des CSSS, l’Agence et Centraide sont 

également membres…    

 

Où sont des organismes qui contestent ?  Pourquoi la TROCAO est là ?  La TCFDSO comprend 

quelques groupes communautaires et plusieurs représentants institutionnels.  Sévigny est 

l’ancien coordonnateur de la TROCAO.  Notez la présence de la Fondation Chagnon… et de la 

présence « des saines habitudes de vie » partout dans les documents produit par la CRÉO sur la 

pauvreté. 
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Annexe 4 – Refus de la TROVEPO de participer à la consultation régionale sur la stratégie de lutte contre la 

pauvreté 

 

 

Table ronde des OVEP de l’Outaouais 

115 boul. Sacré-Cœur, bureau 03 

Gatineau, QC, J8X 1C5 

 

 
Madame Paulette Lalande, présidente 
Conférence régionale des élus de l'Outaouais 
394, boul. Maloney Ouest, bureau 101 
Gatineau (Québec), J8P 7Z5 
 
le 18 janvier 2012 
 
Madame, 
 
Nous accusons réception de votre invitation de participer à une journée de consultation pour 
finaliser le plan d’action régional de lutte contre la pauvreté qui aura lieu le 20 janvier 2012. 
Cependant, par une décision unanime de nos membres, réuniEs en assemblée générale annuelle 
au mois de septembre 2011, nous avons adopté des balises qui ne nous permettent pas 
d’accepter votre invitation.   
 
Pour les membres de la TROVEPO, la pauvreté est fondamentalement une violation des droits 
humains des personnes qui la vivent.  C’est une violation de leur droit à un niveau de vie 
suffisant, de leur droit de se loger convenablement et de manger à leur faim.  Le stress causé 
par la pauvreté qu’elles vivent nuit à leur droit d’accéder au meilleur état de santé physique et 
psychique possible.  De plus, à cause du fait que les droits humains sont inter-reliés et 
interdépendants, vivre la pauvreté veut souvent dire vivre plusieurs violations de droits à la fois.  
 
Pour la TROVEPO, lutter contre la pauvreté passe d’abord et avant tout par l’amélioration du 
revenu des personnes pauvres, qu’elles aient ou non un emploi rémunéré. Il passe par une 
amélioration des services publics, dont l’accessibilité pour tous aux Centres locaux d’emploi, et 
une bonification des programmes sociaux, dont l’aide sociale, l’aide juridique et le salaire 
minimum.  Par contre, l’approche territoriale intégrée, au cœur de la stratégie gouvernementale 
de lutte contre la pauvreté, tel qu’elle est présentement pratiquée par les différentes CRÉ 
québécoises, semble beaucoup plus axée sur l’atténuation des effets de la pauvreté que sur 
l’élimination des causes de celle-ci. Pour nos membres, une stratégie qui ne vise pas 
l’élimination de la pauvreté ne peut pas servir les intérêts de la population pauvre de 
l’Outaouais.  
 
Pour toutes ces raisons, nous refusons votre invitation.  Par contre, nous allons suivre avec 
beaucoup d’attention le déploiement de votre plan régional de lutte contre la pauvreté et nous 
interviendrons publiquement et au besoin pour exprimer notre vision sur la question.  
 
David Clément,  Président, Table ronde des OVEP de l’Outaouais. 


